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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

établissements sous contrat
Question écrite n° 16154

Texte de la question

M. Renaud Muselier demande à M. le ministre de l'éducation nationale, de la recherche et de la technologie la
date à laquelle sera transposée en faveur des délégués rectoraux de l'enseignement privé les mesures de
résorption de l'auxiliariat. En outre, il souhaite connaître les autres mesures de reclassement et de promotion
interne prévues en faveur des maîtres assimilés aux MA, des instituteurs, des maîtres de collège, des
enseignants du technique et, en règle générale, de tous ceux qui n'ont pas encore bénéficié de mesures de
revalorisation reconnaissant leurs compétences et leur ancienneté.

Texte de la réponse

S'agissant de la résorption de l'emploi précaire, l'article 5 de la loi n° 96-1093 du 16 décembre 1996 relative à
l'emploi dans la fonction publique et à diverses mesures d'ordre statutaire indique que des dispositions adaptées
pourront être prises en faveur des maîtres délégués de l'enseignement privé sous contrat. Le décret n° 98-633
du 23 juillet 1998, portant modification du décret n° 64-217 du 10 mars 1964, prévoit la contractualisation par
liste d'aptitude des maîtres délégués du second degré dans l'une des échelles de rémunération des maîtres
auxiliaires, selon les titres et diplômes détenus et sous réserve qu'ils remplissent les conditions d'exercice des
fonctions et d'ancienneté fixées par la loi du 16 décembre 1996 précitée. Deux catégories de maîtres sont
concernées : en premier lieu les maîtres délégués en fonctions au 14 mai 1996 qui justifient d'une ancienneté de
service public effectif de quatre années d'équivalent temps plein dans les huit dernières années, en second lieu
les maîtres délégués en fonctions entre le 1er janvier 1996 et le 14 mai 1996 qui justifient au 14 mai 1996 d'une
ancienneté de service public effectif de quatre années d'équivalent temps plein dans les huit dernières années.
Une commission de sélection, instituée dans chaque académie, proposera la liste des maîtres délégués de
l'enseignement privé susceptibles de bénéficier de l'attribution d'un contrat provisoire. La date d'effet de la liste
d'aptitude est fixée au 1er octobre 1998. La situation des maîtres des établissements d'enseignement privés
sous contrat au regard de leur carrière est appréciée dans le strict respect du principe de parité avec celle des
enseignants de l'enseignement public. Plusieurs mesures s'inscrivent ainsi chaque année dans la poursuite du
plan de revalorisation de la fonction enseignante. Les maîtres contractuels des établissements d'enseignement
privés bénéficient des mêmes possibilités de promotion que leurs homologues en fonction dans l'enseignement
public : concours externes et internes, y compris les concours spécifiques prévus, jusqu'à la session 1998, par le
protocole sur la résorption de l'auxiliariat, liste d'aptitude. En outre, environ 2 750 maîtres contractuels
rémunérés sur des échelles de maîtres auxiliaires de première et deuxième catégories accèdent chaque année
à l'échelle de rémunération des adjoints d'enseignement (promotion qui n'existe plus dans l'enseignement
public) après avoir fait l'objet d'une inspection pédagogique favorable. Les maîtres contractuels rémunérés sur
l'échelle des adjoints d'enseignement peuvent, à raison de 850 à 1 000 par an, bénéficier des mesures
d'intégration exceptionnelle dans les échelles des professeurs certifiés, des professeurs d'éducation physique et
sportive et des professeurs de lycée professionnel de deuxième grade. Quatre-vingt-seize maîtres contractuels
rémunérés sur l'échelle des professeurs d'enseignement général de collège bénéficient quant à eux chaque
année des mesures d'intégration exceptionnelle dans les échelles des professeurs certifiés et des professeurs
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d'éducation physique et sportive. La constitution du corps des professeurs des écoles par l'intégration des
instituteurs par la voie d'un premier concours interne et par liste d'aptitude s'inscrit dans le plan de revalorisation
de la fonction enseignante ; s'agissant du contingent de promotions permettant l'accès des maîtres contractuels
rémunérés sur l'échelle des instituteurs à l'échelle des professeurs des écoles, il est calculé, comme dans
l'enseignement public, par tranche annuelle, en fonction du nombre d'instituteurs restant à intégrer.
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